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FORMATION : 
 

- 2013 : Qualifié aux fonctions de maître de conférences (Section 02, Droit public) 
par le CNU. 

 
- 2007-2012 : Doctorat en droit public sous la co-tutelle du Professeur Olivier CORTEN 

(Université Libre de Bruxelles) et du Professeur Rahim KHERAD (Université 
d’Angers). Sujet de la thèse : « La responsabilité de protéger ». 

 
Doctorat obtenu avec la mention très honorable avec les félicitations du jury. 
Thèse recommandée pour une subvention en vue d’une publication et pour un prix 
de thèse. 
Thèse honorée d’une mention spéciale du jury du Prix SUZANNE BASTID de la 
Société française pour le droit international (2013). 

 
- 2005-2006 : Master II, Etudes juridiques sur le territoire, mention assez bien, 

major, à la Faculté de Droit d’Angers. 
 
 
ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT : 
 
2013 – 2018 :  -    Maître de conférences à l’Université Paris Nanterre 
 

- Chargé du cours de Droit international public (les sujets) en 
Licence 3 de droit (depuis 2013 - 36 heures). 

 
- Chargé du cours de Règlement pacifique des différends en Licence 3 

(depuis 2016 – 36 heures) 
 

- Chargé du cours de Contentieux de l’Union européenne en Licence 3 
(depuis 2014 - 36 heures) 

 
- Chargé du cours de Droit international économique en Master I 

(depuis 2016 - 20 heures). 
 

- Chargé du cours de Droit international public (les sources) en 
Licence 2 de droit (2013-2017 - 36 heures). 

 
- Chargé du cours de Droit international et européen de 

l’environnement en Master I de droit public (en 2013-2014 - 36 
heures). 

 
- Chargé du cours d’European governance en Master I de droit public 

(de 2013 à 2016 - 36 heures). 
 

- Chargé de travaux dirigés en Droit constitutionnel en Licence 1 de 
droit (en 2014-2015 - 40 heures). 
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2012-2013 : - Assistant intérimaire (temps-plein) en droit international à 
l’Université Libre de Bruxelles 

 
- Chargé d’enseignement en droit international public (y compris 
l’Organisation des Nations unies) en 1ère Master de droit et sciences 
politiques (70 heures). 
 
-  Chargé d’enseignement en contentieux international et exercices de 
plaidoirie en Master complémentaire de droit international (10 heures). 
 
 

2009-2012 :  -  Attaché temporaire d’enseignement et de recherches (ATER) à 
l’Université d’Angers (deux ans à 50% ; un an à 100%) 

 
-  Chargé d’enseignement en droit international, Licence 3 de droit, à la 
Faculté de Droit d’Angers (15 heures par an). 

 
-  Chargé d’enseignement en contentieux européens, Master I de droit 
international et européen, à la Faculté de Droit d’Angers (15 heures par 
an). 

 
-  Chargé d’enseignement en droit constitutionnel, Licence 1 de droit, à 
la Faculté de Droit d’Angers (66 heures par an) 
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ACTIVITES DE RECHERCHE : 
 
 

Ouvrage et direction d’ouvrage 
 

- La responsabilité de protéger, Bruylant, Collection de droit international, n°77, 
Bruxelles, 2013, 558 p. 
 

- (Codirigé avec Emmanuel DECAUX), Panser la guerre. Penser la paix. Mélanges en 
l’honneur du Professeur Rahim Kherad, Pedone, Paris, à paraître en 2019. 

 
 

Publications dans les revues avec comité de lecture : 
 

Articles 
 

- « Le consentement à l’intervention étrangère : essai d’évaluation au regard de la 
pratique récente », Revue générale de droit international public (RGDIP), 2018-3, 
à paraître. 

 
- « CIJ, Certaines activités menées par le Nicaragua dans la région frontalière (Costa 

Rica c. Nicaragua), Arrêt du 2 février 2018 (indemnisation) », Annuaire Français 
de droit international (AFDI), 2017, à paraître. 

 
- « De la légalité de l’engagement militaire de la France en Syrie », Revue du droit 

public (RDP), 2017-1, pp. 151-174. 
 

- « CIJ, Obligations relatives à des négociations concernant la cessation de la course 
aux armes nucléaires et le désarmement nucléaire (Iles Marshall c. Inde, c. Pakistan 
et c. Royaume-Uni), Arrêts du 5 octobre 2016 (Exceptions préliminaires) », 
Annuaire Français de droit international (AFDI), 2016, pp. 87-95. 
 

- « Commentaire de la sentence arbitrale du 18 mars 2015, République de Maurice c. 
Royaume-Uni. Affaire de la proclamation d’une aire marine protégée dans les 
Chagos », Revue générale de droit international public (RGDIP), 2016-2, pp. 333-
357. 

 
- « À propos de « La protection d’humanité en droit international » d’Élisa Pérez-

Vera (1969-II) », Revue Belge de droit international (RBDI), 2015-1/2, pp. 293-301. 
 
- « Que signifie l’expression « prendre toutes les mesures nécessaires » dans la 

pratique du Conseil de sécurité des Nations unies ? », Revue Belge de Droit 
International (RBDI), 2013-1, pp. 232-255. 

 
- « L’entrée en vigueur du Protocole n°14 à la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme », Revue Belge de Droit International (RBDI), 2010-1, pp. 
203-235. 

 
- « La règle de la continuité du territoire intercommunal, de l’âge d’or au déclin ? », 

Bulletin Juridique des Collectivités Locales (BJCL), 2009, pp. 296-302. 
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Chroniques 
 

- « Chronique de jurisprudence européenne et nationale », Annuaire du droit de la 
mer (ADM), 2017, 12 pages. 

 
 

Publications dans les colloques avec appel à contribution : 
 
- « The Institutionalisation of The Responsibility to Protect », in Richard BARNES and 

Vassilis TZEVELEKOS (eds.), Beyond The Responsibility to Protect : Generating 
Change in International Law, Interstentia, Cambridge, 2016, pp. 81-101. 

 
- « La Commission de Venise et la construction d’Etat : l’exemple du Monténégro », 

in L’Etat de droit en droit international, Colloque de la Société Française pour le 
Droit International (Bruxelles), Pedone, Paris, 2009, pp. 209-218. 

 
Publications dans les colloques sans appel à contribution : 

 
- « La due diligence en droit international public : le devoir de veiller sur », in Due 

diligence des Etats, des entreprises et des individus, Cour de cassation, Société de 
Législation comparée, à paraître en 2019. 
 

- « Sécurité collective et religion », in Anne-Laure CHAUMETTE et Nicolas HAUPAIS 
(dir.), Religion et droit international public, Pedone, Paris, à paraître en 2018. 
 

- « La diplomatie française et le droit international », in Rafaâ BEN ACHOUR (dir.), La 
politique étrangère et le droit international, Université de Tunis, KAS, Tunis, 2017, 
pp. 187-202. 

 
- « La reconstruction d’État démocratique dans les situations post-conflictuelles », in 

Carlos Gonzalez PALACIOS, Thilo RENSMANN et Lionel ZEVOUNOU (dir.), 
Estrategias de consolidación de las entidades públicas, Université de Lima, Centro 
de Altos Estudios Nacionales, Fondo Editorial, Lima, 2016, pp. 107-117. 

 
- « Le cadre juridique du conflit en Libye », in Dominique MAILLARD DESGREES DU 

LOU et Rahim KHERAD (dir), La démocratisation dans le monde arabe, alternance 
pour quelle alternative ? Colloque organisé à l’Institut du monde arabe, Ed. les 
points sur les i, Coll. Points repères, Paris, 2015, pp. 81-115. 

 
- « La déclaration d’indépendance de la Transnistrie », in Rahim KHERAD (dir.), Les 

déclarations unilatérales d’indépendance, Pedone, Paris, 2012, pp. 163-188. 
 

- (avec G. ABLINE) « Le droit d’accès à l’eau potable », in Rahim KHERAD (dir.), La 
sécurité humaine : théories et pratiques, Pedone, Paris, 2010, pp. 157-176. 

 
Publications dans des ouvrages collectifs : 

 
- « The intervention of the United States and other States of Eastern Caribbean in 

Grenada – 1983 », in Olivier CORTEN and Tom RUYS, International Law on the Law 
of Force : a Case-based Approach, Oxford University Press, Oxford, 2018, pp. 385-
394. 
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- « Justice pénale internationale et sécurité collective en Afrique », in Jean-François 

AKAMDJI KOMBE, Catherine MAÏA, Jean-Baptiste HARELIMANA, Robert KOLB, 
L’œuvre africaine dans la pénalisation du droit international, à paraître en 2018. 
 

- « La gouvernance internationale des mers fermées et semi-fermées », Actualité des 
mers fermées et semi-fermées, colloque organisé par le CEDIN et l’ADIRI les 30 et 
31 mai 2016, Université de Bucarest, Pedone, Paris, à paraître en 2018. 

 
- « Commentaire des articles 26 à 31 du Pacte international relatif aux droits 

économiques sociaux et culturels et des articles 15 à 21 de son Protocole facultatif » 
in Emmanuel DECAUX et Olivier de SCHUTTER (dir.), Le Pacte international relatif 
aux droits économiques sociaux et culturels, commentaire article par article, à 
paraître en 2018. 

 
- « Où en est la responsabilité de protéger ? », in Réciprocité et universalisme. Sources 

et régimes du droit international des droits de l’Homme, Mélanges en l’honneur du 
Professeur Emmanuel Decaux, Pedone, Paris, 2017, pp. 1325-1338. 

 
- (avec M. EUDES) « L’emploi de la force en mer », in Mathias FORTEAU et Jean-Marc 

THOUVENIN (dir.), Traité de droit international de la mer, Pedone, Paris, 2017, pp. 
1063-1082. 

 
- « La diplomatie française et les droits de l’homme », in Christine LAZERGES (dir.), 

Les grands avis de la Commission nationale consultative des droits de l’homme, 
Dalloz, Paris, 2016, pp. 89-100. 

 
- « Commentaire de la décision n°74-54 DC du 15 janvier 1975, Loi relative à 

l’interruption volontaire de la grossesse » in Alain PELLET et Alina MIRON (dir.), 
Les grandes décisions de la jurisprudence française de droit international public, 
Dalloz, Paris, 2015, pp. 69-81. 

 
- « Commentaire de l’arrêt du Conseil d’État : Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord et Gouverneur de la colonie Royale de Hong-Kong » in Alain 
PELLET et Alina MIRON (dir.), Les grandes décisions de la jurisprudence française 
de droit international public, Dalloz, Paris, 2015, pp. 255-263. 

 
 

Participation à des séminaires et conférences sans publication : 
 

- « Opex, droit international et judiciarisation », in Les opérations extérieures de la 
France, conférence organisée par le Centre Thucydide (Paris II) et l’IRSEM, 
Université Paris II Panthéon-Assas, Paris, 29 octobre 2018. 
 

- « The NATO intervention in Kosovo and the Genesis of the R2P », in Kosovo and 
international law, Symposium on the occasion of the 10th Anniversary of Kosovo 
declaration of independence, ILERI, Embassy of Kosovo, Paris, 6 June 2018. 
 

- « The Independence of Mauritius Beyond International Courts », in Mauritius’ 
Constitutional Development in Honour of the 50th Anniversary of Mauritius 
independance, University of Mauritius, 14-16 March 2018. 
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- « Le droit international, victime de l’ineffectivité de la prohibition ? », in Marion 

BLONDEL et Julien ANCELIN (dir.), Les 20 ans de l’entrée en vigueur de la 
convention sur l’interdiction des armes chimiques, CRDEI, Université de Bordeaux, 
20 novembre 2017. 

 
- « L’éviction réelle ou apparente de l’économie des libertés de circulation face à 

l’espace Schengen », in L’éviction de l’économie des libertés de circulation au 
service d’une certaine vision du droit de l’Union, Cycle de conférences organisé par 
le CRDP et le CEJEC, Université Paris Nanterre, 16 juin 2017. 

 
- « L’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI). Bilan et perspectives », 

Conférence présentée à l’Université Felix Houphouët-Boigny, Abidjan, 22-27 mai 
2017. 
 

- « La rédaction des résolutions du Conseil de sécurité », in Florian COUVEINHES-
MATSUMOTO et Raphaëlle GOLLEZ-GOLDBACH (dir.), Comment s’écrit le droit 
international ? Négocier et rédiger les textes juridiques internationaux, ÉCOLE 
NORMALE SUPERIEURE (ENS), Paris, 4 novembre 2016. 
 

- « Nationalité et citoyenneté. Octrois et déchéances au regard du droit international », 
in Francesca RAIMONDO et Elena FERIOLI (dir.), La cittadinanza in Francia e in 
Italia : proposte di riforma e prospettive future, Journée d’étude italo-française, 
Université de Bologne, 24-25 octobre 2016. 

 
- « La responsabilité de protéger », Séminaire présenté à l’ÉCOLE NATIONALE 

D’ADMINISTRATION (ENA), Paris, 20 octobre 2016. 
 
- « Rapport introductif. Peut-on encore invoquer la responsabilité de protéger ? », in 

Philippe LAGRANGE (dir.), Les nouveaux fondements du recours à la force : 
éthiques, juridiques et stratégique, Université de Poitiers, 6 avril 2016. 

 
- « The role of schoralship in the elaboration of international law », in Nabil HAJJAMI 

and Norman WEISS (dir), International Law as a Discipline, Kazan Federal 
University (KFU), 29-30 September 2016. 

 
- « Les éléments conceptuels de la responsabilité de protéger », conférence présentée 

à l’ÉCOLE NORMALE SUPERIEURE (ENS), Paris, 26 mars 2014. 
 
- « La responsabilité de protéger, développements récents », in Jurisprudence et 

doctrine récentes en matière de droit militaire et de droit de la guerre – Recente 
rechtspraak en rechtsleer in het kader van Militer Recht en Orloogsrecht, Journée 
d’étude organisée par le Centre d’Étude de droit militaire et de droit de la guerre, 
ÉCOLE ROYALE MILITAIRE, Bruxelles, 20 février 2013. 

 
Autres publications : 

 
- (avec O. CORTEN) « « Conciliation » - Répertoire de droit international », Rubrique 

de l’Encyclopédie Juridique, Dalloz, mars 2018. 
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- (avec O. CORTEN), « Les frappes des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la France 
en Syrie : quelles justifications juridiques ? », texte consultable sur : 
http://cdi.ulb.ac.be/frappes-etats-unis-royaume-uni-de-france-syrie-justifications-
juridiques-olivier-corten-centre-de-droit-international-u-l-b-nabil-hajjami-cedin-
paris-nant/  
 

- « La situation de la Catalogne au regard du droit international public », texte 
consultable sur http://cdi.ulb.ac.be/situation-catalogne-regard-droit-international-
public-contribution-de-nabil-hajjami-maitre-de-conferences-a-luniversite-paris-
nanterre-cedin/  

 
- « Les frappes militaires américaines en Syrie du 6 avril 2017. Quelles incidences en 

droit international ? », texte consultable sur http://cdi.ulb.ac.be/frappes-militaires-
americaines-syrie-6-avril-2017-incidences-droit-international-contribution-de-
nabil-hajjami-maitre-de-conferences-a-luniversite-paris-nanterre/ 

 
- Participation à la rubrique « Compte-rendu d’ouvrages » de la Revue Belge de droit 

international. 
 

Participation au projet Culture pop’ et droit international conduit par le Centre de 
droit international de l’Université Libre de Bruxelles : 

 
- « S.A.S. Bin Laden : la traque – Malko, conscience juridique de la CIA ? », texte 

consultable sur http://cdi.ulb.ac.be/s-a-s-bin-laden-la-traque-malko-conscience-
juridique-de-la-cia-une-analyse-de-nabil-hajjami/ 

 
- « The Dictator (Larry Charles, 2012). Que veut dire le mot « démocratie » ? », texte 

consultable sur http://cdi.ulb.ac.be/the-dictator-larry-charles-2012-veut-dire-
democratie-analyse-de-nabil-hajjami/ 

 
- « Civilization V : le droit international peut-il être ludique ? », texte consultable sur 

http://cdi.ulb.ac.be/civilization-v-le-droit-international-peut-il-etre-ludique/ 
 

Autres activités : 
 

- Membre du Centre de droit international de Nanterre (CEDIN). 
 

- Membre associé du Centre de droit international de l’ULB. 
 

- Responsable de la chronique « Jurisprudence nationale et européennes » de 
l’Annuaire de droit de la mer (ADM) – depuis 2017. 

 
- Membre du comité de lecture de la revue Champ de Mars, Revue d’études sur la 

guerre et la paix – depuis 2017. 
 

- Membre du comité de lecture de la Revue Belge de droit international 
(RBDI) – depuis 2017. 

 
- Membre de la Branche française de l’International Law Association. 

 
- Membre de l’Association française pour les Nations Unies. 
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- Membre de la Société Française pour le Droit International. 

 
 
RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES ET ADMINISTRATIVES : 
 

- Co-président de la Section de droit public (02) de l’Université Paris Nanterre (durée 
du mandat : 2017-2020). 
 

- Co-directeur du Diplôme d’Université « Enjeux maritimes » (Université Paris 
Nanterre, ouverture en septembre 2018). 

 
- Membre du Comité consultatif de discipline (Section 02, droit public) de 

l’Université Paris Nanterre. 
 

- Référent pédagogique de la Licence 3 de droit de l’Université Paris Nanterre (2016-
2018). 

 
- Membre du Comité de sélection pour le recrutement d’un MCF (poste n°4460, 

Université Paris Nanterre, 2017). 
 

- Membre de la Commission des statuts de l’Université Paris Nanterre – depuis 2017. 
 

- Président de jurys du grand oral de l’examen du CRFPA (Nanterre). 
 
PRATIQUE DU DROIT : 
 
 

- Juge assesseur (nommé par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés) à la Cour nationale du droit d’asile (depuis février 2016). 

 
 
LANGUES ETRANGERES : 
 

- Bonne maîtrise écrite et orale de l’Anglais (cours hebdomadaires de niveau B2-C1 
suivis au British Council – 2017-2018) 

 
- Niveau scolaire en Espagnol. 

 
- Niveau scolaire en Arabe. 

 


